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Cahors, 1er Mai. 

L'intérêt du jour est au Sénat. Tandis que la 

Chambre des députés continue sans éclat la dis-

cussion des tarifs, le Sénat a nommé deux com-
missions importantes. -

La première est celle qui sera chargée d'exa-

miner le projet de loi sur les tarifs de douanes, 

dès qu'il aura été voté par la Chambre. Elle se 

compose de dix-huit membres. 
La majorité des commissaires élus est favo-

rable au maintien du statu quo. On avait 

dit d'abord qu'elle était protectionniste, mais 

c'est UDe erreur. 
La deuxième commission aura à s'occuper du 

projet de M. Baragoon tendant à donner la mê-

me valeur, dans les concours de l'Etat, à tous 

les diplômes délivrés par M. le ministre de Tins-

tmction publique. 
Sur les neuf commissaires, deux seulement 

sonf contraires au projet, qui sera voté, lorsqu'il 
viendra en délibération, par une très forte ma-

jorité. 
Un grand nombre de membres de la gauche 

ont déclaré qu'il n'était pas possible de repous-

ser une motion aussi manifestement équitable. 
C'est la un résultat excellent. On a remarqué 

surtout la protestation de M. Lacomme, mem-

bre de la gauche avancée et doyen de la Faculté 

de Dijon. M. Lacomme, comme MM. Jules 

Simon et Bérenger, s'est prononcé avec une 

grande énergie contre le ministère de la justice 
qui, contrairement à ses engagements formels, 

a osé exclure du concours pour le Conseil d'Etat 

les candidats dont les diplômes ont été obtenus 

devant les jurys mixtes. 

On lit dans le Temps : 

Après la publicalion des décrets du 29 mars, les 
sénateurs de droite ont eu, un moment, l'intention 
d'interpeller le gouvernement à ce sujet. Toute ré-
flexion faite, ces sénateurs ont renoncé, paraît-il, à 
lout projet d'interpellation, et M. de Gavardie lui-
même qui avait dit : J'interpellerai, dussé-je être 
seul, est demeuré parfaitement calme. Il n'y a donc 
Pas d'interpellation en vue au Sénat, relativement 
aux décrets du 29 mars. Il en est tout autrement à 
'a Chambre. Un membre du centre gauche, l'hono-
rable M. Lamy, a demandé à interpeller le gouverne-
ment, et la Chambre, d'accord avec le ministre de 
l'intérieur et des cultes, a fixé à lundi la discussion 
de l'interpellation. 

Puisqu'une interpellation devait se produire, il 
nous semble préférable qu'elle vienne à la Chambre 
fil sur l'initiative d'un député, dont l'attachement à 
nos institutions ne saurait être contesté, que si elle 
avait eu lieu au Sénat par l'initiative des droites. 
Au Sénat, l'interpellation aurait eu un incontestable 
caractère d'agression contre le gouvernement. C'est 
'a politique tout entière du cabinet que les droites 
auraient cherché à mettre en cause. Il n'en saurait 
ê're de même à la Chambre. Sans rechercher jus-
1" à quel point l'interpellation est opportune, on peut 
Présumer qu'en introduisant sa demande, M. Lamy 
n a eu, en aucune façon, l'intention de se poser en 
adversaire du gouvernement. 11 n'a pas eu certaine-
ment d'autre pensée que de fournir au ministère une 
occasion d'exposer la raison d'être du décret, d'en 
Préciser la portée et d'exprimer devant la Chambre, 
en môme temps que devant le pays, la politique du 

gouvernement dans celte question si .délicate et si 
controversée des congrégations non reconnues. 

Dans les nombreuses et vives polémiques que celte 
question à soulevées, des exagérations en tout sens 
se sont produites. On a donné à entendre que les dé-
crets n'étaient que le commencement de mesures 
destinées à entraver l'exercice du culte tel que l'a 
établi le Concordat et à porter atteinte à !a liberté 
religieuse. Il n'est pas mauvais que, sur ces divers 
points, le gouvernement puisse rétablir la vérité et 
rassurer les esprits par des déclarations catégoriques 
sur la signification des décrets, sur leur application, 
et surtout sur la ferme volonté où est le cabinet de 
respecter toutes les manifestations de la conscience 
religieuse, en tant que ces manifestations ne sont pas 
contraires aux lois existantes. A cet égard, l'inter-
pellation de l'honorable député du Jura, précisément 
parce qu'elle ne saurait affecter aucun caractère 
d'hostilité, peut avoir son utilité. 

L'essentiel, dans celte affaire des congrégations, 
ainsi que dans toutes les affaires qui se rattachent à 
la question religieuse, à la question des rapports de 
l'Eglise et do l'Etal, de l'interprétation et de l'appli-
cation du Concordat, c'est que ni d'un côté ni de 
l'autre on ne se déparle du calme nécessaire pour 
arriver à des solutions satisfaisantes. 

On lit dans le Parlement : 

C'est un curieux spectacle de voir avec quelle fa-
cilité les légendes se forment dans notre pays. De-
puis quinze jours environ, on dit et on répète de 
tous côtés que les instituteurs, réunis en congrès à 
la Sorbonne, ont formulé le vœu de voir disparaître 
l'exemption du service militaire assurée au person-
nel de l'enseignement primaire. Cette assertion est 
passée en article de foi ; on ne la discute même 
plus. Elle fait le tour de la presse, M. Paul Bert la 
porte hardiment à la tribune de la Chambre des 
députés, et dans l'exposé des motifs du projet de loi 
qu'il a déposé le 22 avril, voici comment il s'ex-
prime :« Le congrès pédagogique, réuni à Paris 
» pendant les dernières vacances de Pâques, etcom-
» posé de directeurs d'écoles normales, d'inspec-
» leurs et d'instituteurs primaires, a émis le vœu 
» que les membres de l'enseignement cessent de 
» jouir du privilège de la dispense du service mili-
» taire. » 

Vérification faite, nous avons trouvé que pas un 
seul instituteur primaire ne siégeait dans le congrès 
pédagogique. On avait, paraît-il, .songé on moment 
à ouvrir à quelques-uns de ces modestes fonction-
naires les portes de la réunion; puis on a renoncé à 
celte idée. Quand on vient dire que le corps des ins-
tituteurs lui-même a exprimé le désir de renoncer à 
l'exemption du service, on emploie une formule ora-
toire qui peut frapper les esprits, mais qui ne répond 
pas le moins du monde à la réalité. C'esl le sort de 
beaucoup de formules oratoires. 

INFORMATIONS 

On sait que M. le ministre de l'instruction 
publique, pendant qu'il traversait les rues de 
Lille dans la voilure et en la compagnie de M. 
le sénateur maire Dulilleul, a élé accompagné 
par des jeunes gens de la ville aux cris répétés 
de : Vive la liberté! Vive le Sénat ! Viv6 Jules 
Simon I Ces cris, quoique parfaitement légaux, 
semblaient sonner fort mal aux oreilles de M. 
Jules Ferry ; il était pâle et paraissait fort ner-
veux. Est-ce que par hasard M. le ministre de 
l'instruction publique eût préféré être accueilli 
aux cris de ; A bas la liberté, le Sénat et Jules 
Simon ? 

A propos de M. Dulilleul, sénateur, maire de 
Lille et nommé depuis quelques jours chevalier 
de la Légion d'honneur, récompense bien due à 
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ses bons soins pour M. le minisire de l'inslruc-
tion publique, nous trouvons dans une corres-
pondance adressée de Lille à YUnivcrs l'anec-
docte, suivante : « Quelques jeunes gens sui-
vaient la voiture de M. Dulilleul, où M. Ferry 
s'étalait en paletot gris, afin de faire honneur 
?ans doute à la bande qui devait l'acclamer le 
soir. Ils poussaient un cri très-légal et très cons-
titutionnel. M. Ferry peut ne pas l'aimer, mais 
enfin il est obligé de reconnaître que le Sénat 
existe encore. M. Dulilleul, de son côté, était 
crispé. Il sentait bien que cette acclamation du 
Sénat n'était pas pour lui. Tout à coup, mû 
comme par un ressort, il se lève : « Mais le 
Sénat, crie-t-il, le voici! » Un rire universel 
lui répondit et le décontenança. El puis, de tous 
côtés : « Non, non, ce n'est pas là le Sénat. » 

(Français.) 

Dimanche dernier a eu lieu à Creil (Oise), la 
la réunion des quatre sociétés d'agriculture de 
l'Oise. Plus de 300 agriculteurs assistaient à la 
séance. Les sénateurs, députés et conseillers 
généraux du déparlement, avaient été convo-
qués. Au cours de la discussion, un membre de 
l'Assemblée a dit : 

Prenez garde, ne vous moquez pas toujours de 
nous. Nous sommes des paysans, c'est vrai, mais les 
pajsans sont le nombre, et au jour du vote, instruits 
par l'expérience, nous saurons bien nous faire re-
présenter par dBS agriculteurs. 

Les puissances étrangères qui ont contracté 
avec la France des conventions commerciales, 
l'Angleierre principalement, s'occupent déjà du 
renouvellement de ces traités. Aussitôt que la 
discussion relative aux tarifs de douane sera 
close et les tarifs adoptés par les deux Chambres, 
les négocialioQs officielles commenceront. Les 
notes parvenues jusqu'à ce jonr au département 
des affaires étrangères, notes transmises au mi-
nistère de l'agriculture et du commerce, émet-
tent le désir de voir cesser les prorogations, re-
gardées comme nuisibles au commerce général. 

Ajoutons que la convention commerciale en-
tre là France et l'Angleterre sera la première 
dont on s'occupera. Elle servira de base pour 
toutes les autres. 

Deux commissaires du gouvernement se-
raient, dti-on, envoyés dans chaque pays con-
tractant, afin de s'entendre préalablement; l'ea-
tente accomplie, les puissances étrangères nom-
meront à leur tour une commission qui se réu-r 
nirait à Paris et discuterait la question avec la 
commission française nommée à cet effet. 

Nous trouvons dans la République fran-
çaise la lettre suivante, adressée à ce journal 
par M. Oudet, sénateur du Doubs; 

Paris, 27 avril 1880. 

Monsieur le rédacteur, 
La presse parisienne s'est engagée d'une façon 

très active dans la lutte électorale qui vient de finir 
à Besançon ; elle s'y est absolument fourvoyée. La 
République française avait adopté le patronage d'un 
candidat qui a été battu, et, comme après toute 
campagne malheureuse, au lieu de faire son examen 
de conscience, elle a cherché en dehors d'elle-même 
el de son protégé sur qui elle pourrait bien repor-
ter les causes do sa défaite. Il vous fallait une tête 
de Turc, vous avez pris celle du maire de Besan-
çon. Donnez-vous-en à cœur joie, monsieur le 
rédacteur, si cela peut vous faire du bien. Je sais les 
égards qu'on doit aux vaincus. 

Souffrez seulement que je proteste contre le rôle 
que vous me faites jouer dans cette affaire et contre 
l'exactitude de vos informations. Vous apprécierez 
sans doute toutes les raisons de convenances qui ne 
me permettent pas d'engager à cet égard une polé-
mique dans votre journal. Une protestation pouvait 
éventuellement être nécessaire, mais elle me suffit. 

Je vous prie d'insérer ma lettre dans votre pro-
chain numéro. 

Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, l'assu-
rance de ma haute considération. 

A.-J. OtIDKT, 

Sénateur du Doubs. 

Le général Vinoy, auquel le général Fai— 
dherbe vient de succéder tout récemment, 
comme grand chancelier de l'ordre de la Légion 
d'honneur, est mort jeudi matin à onze heures. 
Le général Vinoy qui était alilé depuis quelques 
jours, était âgé de 80 ans. 

Après s'être destiné tout d'abord à l'état 
ecciésiastiqne, il quitta le séminaire pour s'en-
gager, en 1823, dans la garde royale. Sergent 
en 1826, il fil en 1830, la campagne d'Alger, 
fut nommé sous-lientenant et conquit successi-
vement tous ses grades en Afrique jusqu'à celui 
de colonel. En 1854, il était général de brigade 
dans l'armée de crimée, division Canroberl, et 
eut l'occasion de se signaler à l'assaut de Mala-
koff. Nommé général de division en 1855, il 
fit en 1859, la campagne d'Italie. 

Lorsque la guerre de 1870 éclata, M. Vinoy, 
qu'un décret avait uommé sénateur en 1865, 
était depuis plusieurs années dans le cadre de 
réserve. Il fut rappelé à l'activiié et mis à la tête 
du 13e corps, concentré à Mézières. Il n'arriva 
pas à lemps pour prendre part à la bataille de 
Sedan, mais sut faire rentrer son corps d'armée 
dans Paris. Au moment de l'organisation par le 
général Trochu, des trois armées destinées à la 
défense de la capitale, M. Vinoy fut nommé au 
commandement en chef de la troisième armée, 
destinée à opérer sur le front sud de Paris. 

Après la démission de Trochu, M. Viuoy fat 
nommé commandant en chef de l'armée de 
Paris. 

Pendant le second siège de Paris, il fut, 
après avoir en la mission de veiller sur l'Assem-
blée nationale, mis à la tête de l'armée de ré-
serve, chargée des opérations de la rive gauche. 

La commission parlementaire pour l'instruc-
tion primaire a pris les résolutions suivantes : 

1° Le projet sur la suppression de la lettre 
d'obédience, présenté par M. Jules Ferry, et 
ayant fait l'objet d'un rapport de la commis-
sion, sera maintenu à l'ordre du jour de la 
Chambre. 

2° La commission fera sans retard un rap-
port spécial sur le projet de la gratuité présenté 
par le ministre. 

3° Un second rapport présentera à la Cham-
bre les dispositions combinées sur la laïcité et 
l'obligation extraites du projet d'ensemble de la 
commission. 

Ces deux rapports seront déposés simultané-
ment, et leur mise à l'ordre du jour sera de-
mandée dans l'ordre indiqué ; à savoir, gratuité 
d'abord, obligation et laïcité réunies ensuite. 

M. Labnze a déposé sur le bureau de la 
Chambre, son rapport au nom de la commis-
sion parlementaire chargée de la révision de la 
législation sur les conseils de fabrique, 
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Par une coïncidence corieuse, à l'heure où la 
commission de la Chambre soumettait a celle-ci 
le résultat de ses travaux, la commission extra-
parlementaire, composée de sécateurs, de dé-
putés, de conseillers d'Etat et de membres de 
l'épiscopat, et chargée par le ministre de l'inté-
rieur d'étudier une révision semblable, termi-
nait ses délibérations préparatoires. Il reste à 
rédiger et à codifier les résolutions qu'elle a 
prises en un projet de loi que le ministre de 
l'intérieur déposera ultérieurement sur le bureau 
de la Chambre. Ce sera à la Chambre à opter 
entre les deux projets. 

M. Hérold, préfet de la Seine, vient d'adres-
ser aux maires une'circulaire sur la célébration 
du mariage civil. Les journaux, même quelques 
journaux républicains, raillent à ce sujet M. 
Hérold, qui prend un ton et des allures de 
Pontife. Le préfet de la Seine engage les maires 
à ne pas négliger l écbarpe, à faire un petit dis-
cours bien senti, mais à ne pas permettre d'au-
tres discours donnant lieu à des scènes grotes-
ques. 

Mgr Marchai, le nouvel archevêque de Bour-
ges, a été installé à la cathédrale. Le Figaro 
dit qu'il avait refusé l'entrée solennelle, en rai-
son du refus fait par le maire de rapporter l'ar-
rêté supprimant les processions. 

Lyon s'apprête à nous donner une nouvelle 
édition de la scandaleuse et illégale élection de 
Blanqui à Bordeaux. Il y a dans Paris une com-
mission d'initiative pour la revendication de 
l'amnistie plénière par l'élection des exclus. 

Celte commission vient de recevoir du comité 
local d'amnistie plénière de la première circons-
cription de l'arrondissement de Lyon, un mani-
feste que publie le Citoyen. 

Naturellement, le Citoyen applaudit au lan-
gage des socialistes-révolutionnaires de Lyon, 
mais il n'est pas le seul journal de Paris' qui 
s'associe à cette révolte contre la loi, la Consti-
tution et la Chambre. 

Le Mot d'ordre et le Réveil Social appuient 
de leur côté, avec empressement, la nouvelle 
candidature électorale de M. Blanqui. 

Les citoyens Trinquet et Amouroox sont 
priés d'attendre, aussi bien que le citoyen Roche-
fort, mais ce n'est que partie remise. Leur tour 
viendra. A chaque jour, son héros. C'est d'ail-
leurs un moyen de prolonger et d éterniser l'a-
gitation. 

Pourquoi les socialistes révolutionnaires ne se 
mettraient-ils pas eux aussi à agiter le pays. 
M. Jules Ferry ne leur en donne-t-il pas 
l'exemple ! 

Il y a une véritable épidémie sur le monde 
politique et parlementaire : 

M. Wtlson, sous-secrétaire d Etat aux finan-
ces, est atteint d'une phlébite qui le condamne 
au repos le plus absolu, l'oblige à garder la 
chambre et l'empêche de recevoir. Il y a pour-
tant amélioration dans son état. 

M. Alfred Naquet est assez sérieusement ma-
lade. 

A son arrivée à Lyon, où il allait faire une 
conférence, il a été pris d'un accès de fièvre 
scarlatine. Le député de Vaoclnse ne peut rece-
voir personne et il lui est impossible de lire at-
tentivement aucune lettre ou d'y répondre. 

M. Saint-Martin, député, est resté auprès de 
M. Naquet pour le soigner. 

Enfin, M. Spuller est atteint de la variole. 

Encore une laïcisation : 
Dès l'année dernière, la commission du 

budget s'était occupée de l'organisation inté-
rieure des établissements d éducation de la 
Légion d'honneur. 

La maison de Saint-Denis est de temps im-
mémorial dirigée par des dames laïques. 

Pour les deux succursales d'Ecouen et des 
Loges, à Saint-Germain, la commission avait 
trouve qu'il y avait contradiction de la part du 
gouvernement à maintenir plus longtemps ces 
deux établissements entre les mains des congré-
ganistes. 

Cette année, la commission a décidé à l'una-
nimité de réclamer la laïcisation des deux mai-
sons d'Ecouen et des Loges. Elle va conférer 
avec le garde des sceaux, de qui relève l'instilu- J 

tion de la Légion d'honneur, au sujet de celle 
réforme, qui a l'asseDliment du général Fai-
dherbe. 

Celle fois, le gouvernement ne pourra pas 
rejeter la responsabilité de cette laïcisation sur 
le conseil municipal de Paris, ou le conseil 
général de la Seine. C'est bien lui qui la réali-
sera. 

CHRONIQUE LOCALE 
ET MERIDIONALE 

Un journal de Tulle, qui se recommande 
par le même style et la même suretê d'in-
formations que l'ancien journal bonapartiste 
de Cahors, met en avant une prétendue 
liste de candidats orléano-rêpublicains dans 
le Lot, pour les élections de 1881. Il cite les 
noms de MM. Pagès-Duport, Pradelle, 
Duphénieux et Robert Calmon. 

En fait de bourde, c'est assez complet. 
Les sentiments que nous professons pour 

le marquis de Carabas doublé de Ratapoil, 
nous empêchent, ajuste titre, de prendre au 
sérieux le journal de Tulle. 

Mais il nous parait bon, en citant le 
fait, d'appeler ainsi l'attention sur l'état 
mental des représentants d'une coterie qui 
arbore à la fois le drapeau blanc et la cu-
lotte de peau de Napoléon III si avantageu-
sement connue dans l'arrondissement de 
Cahors. 

Ces messieurs, appuyés l'un sur l'autre, 
trébuchant par-ci; tremblotant par-là, tous-
sent de temps en temps une injure contre le 
duc d'Aumale, les orléanistes et la Répu-
blique. Parmi e.ux, ceux qui ont un passé 
légitimiste frémissent à la seule pensée que 
les princes d'Orléans sont les héritiers du 
comte, de Chambord, et ils préféreraient à 
cesPrinces un prétendant quelconque recruté 
à travers les diligences de l'Espagne, ou 
bien quelque adolescent portant le nom de 
Bonaparte. 

Il faut tirer de là cette conclusion, que 
les anciens monarchistes constitutionnels et 
les républicains ont tout intérêt à faire bon 
ménage, puisqu'on les confond dans une 
haine commune. 

On nous dit que la feuille en question, 
dont le titre est emprunté au régime d'avant 
1789, et dont la rédaction s'inspire du beau 
langage de la Femme à Barbe et de : Ohé! 
les petits agneaux, s'efforce de grouper 
autour d'elle le clergé du département du 
Lot. 

Si la chose était exacte, nous le regrette-
rions pour nos prêtres que nous respectons 
et que nous aimons ; car la situation s'ag-
grave, et leur cause est compromise chaque 
jour davantage par les porte-plumes de 
l'ancien régime et de l'empire. C'est à l'om-
bre de la liberté qu'ils devraient se ranger 
avec MM. Dufaure, Jules Simon, Bardoux, 
Lamy, etc., au lieu d'offrir à l'opinion pu-
blique stupéfaite, le spectacle invraisembla-
ble d'un clergé plein d'admiration, tantôt 
pour la royauté absolue qui dominait l'Eglise 
et chassait les congrégations, tantôt pour 
les Napoléon incarcérateurs et spoliateurs 
des Papes. L'enseignement des grandes vé-
rités chrétiennes n'est-il donc pas assez 
beau, pour que notre clergé se contente de 
ce rôle ? 

Du reste, personne dans le Lot ne s'oc-
cupe encore des élections de 1881, à l'excep-
tion des trois députés bonapartistes qui arri-
vent à terme, et qui envisagent avec une 
claivoyance louable leur congé définitif. 

Quand le moment sera venu, chacun fera 
son devoir. Quoique n'étant pas, assurément, 
les partisans du ministère actuel, nous nous 
souviendrons, pour notre compte, que les 
prétentions individuelles et les divisions sur 

les questions secondaires, doivent disparaître j 
devant l'intérêt de notre département, qu'il 
faut relever enfin de l'infériorité où il est 
tombé. 

Sous Louis XV et sous Charles X, les 
catholiques ne faisaient pas des querelles 
ecclésiastiques une question de renverse-
ment du gouvernement? Pourquoi les catho-
liques soumis aux lois et à la volonté natio-
nale tiendraient-ils aujourd'hui une con-
duite différente? 

Qu'il y ait en 1881, dans le Lot, une liste 
commune ou deux listes parmi les amis du 
gouvernement (nous ne disons pas les amis 
du ministère), nous combattrons tous le 
même ennemi avec la certitude de le vain-
cre, et nous nous trouverons réunis au be-
soin pour cette œuvre de réparation. Nous 
serons aidés dans cette tâche par les monar-
chistes éclairés, ne voulant plus jouer le 
rôle de dupes, et par les populations naguè-
res bonapartistes qui s'indignent , à leur 
tour, d'avoir nommé une députation tout-
à-fait hostile au mouvement général de 
l'opinion publique. 

Pour le moment, rien à faire et rien à 
dire, ni en fait de noms, ni en fait de pro-
gramme. Tout cela est le secret de l'avenir. 

CONSEIL GENERAL DU LOT 

Après les attaques du journal du drapeau 
blanc, celles de la feuille ultra radicale de 
Cahors. Ce touchant accord des partis extrê-
mes contre nous ne nous surprend pas; nous 
dirons presque qu'il nous flatte. Ne fait-il pas, 
en effet, l'éloge de l'indépendance du Journal 
du Lot dont on s'est vanté plus d'une fois d'avoir 
le concours et qui ne s'est jamais départi de la 
modération et de la réserve'qni sont l'honneur 
de la libre discussion ? 

Le journal du drapeau blanc, persuadé que 
ses amis suffisent pour la défense des idées re-
ligieuses, repousse ceux qui, comme nous, 
combattent l'article 7 et les décrets du 29 mars 
au nom de la liberté, et ne veulent pas être 
confondus avec les adversaires du pouvoir civil, 
et delà souveraineté nationale. 

De son côté, le Reformateur du Lot, or-
gane de l'ulira-radicalisme, trouvant que les 
républicains sont trop nombreux dans notre dé-
partement, ne comprend que les mesures vio-
lentes^ interdictions,, expulsions, dénonciations, 
épurations. 

On avait parlé d'une République ouverte a | 
tous les adhérents sincères. C'est une République 
bien fermée qui convient seule au Réforma-
teur. Il faul éliminer, éliminer encore, élimi-
ner toujours, de telle sorte que d'élimination 
en élimination on finisse, tout naturellement, par 
s'excommunier soi-même, après avoir excom-
munié les autres. C'est par là que le Réforma-
teur aurait dû peut-être commencer, dans l'in-
térêt de la République, car sa tactique fait ad-
mirablement bien les affaires des Jérômistes. 

Nous préférons M. Dufaure a M. Cazot, M. 
Jules Simon à M.Jules Ferry, c'est-à-dire l'élo-
quence à la médiocrilé, les grands services 
publics au désaveu de tous les principes égali-
taires et libéraux. N'est-ce pas horrible de notre 
part? 

Nous le répétons : ces attaques simultanées, ve-
nues des pôles contraires de [apolitique, prouvent 
aux hommes de bon sens (et ils ne sont pas 
rares dans le Loi), que nous sommes tout-à-fait 
dans le droit chemin, en nous éloignant des 
partis extrêmes, dont le triomphe passager a 
fait tant de mal à la France. Ni M. de Poli-
gnac, ni M. Clémenceau. 

Buste de Champollion le Jeune 
en plâtre 

Par M. JEAN FRANGÉS, 
Elève de l'Ecole des Beaux-Arts, membre de la Société 

des Etudes du Lot. 

On souscrit au bureau du Journal du Lot, 
où le buste est exposé. 

Prix: 5 fr. 

Présidence de M. Roques. 

Séance du 6 avril. (Pin). 

Après la lecture de cette délibération, M. Limayrac d
e 

mande la parole. 

Il dit qu'il ne vient pas apprécier cette délibération 
point de vue financier, mais s'élever contre la résery

e 
qu'elle remferme de former une commission mixte, conipo. 
sée d'un égal nombre de conseillers généraux et de cou 
seillers municipaux, qui serait cqargée de choisir l'empi

a 
cernent de l'Ecole normale. Le Conseil général a le aj

0
jj 

de fixer cet emplacement et de désigner la localité où cette 
école sera établie. Il doit conserver ce droit dans saplé. 
nitude et ne pas permettre au conseil mpnicipal de s'rn. 
gérer dans la solution de cette question. Le Conseil génj. | 
ral ne doit perdre aucune prérogative, il ne doit pas même 
les laisser s'amoindrir, et en permettant au Conseil muni. | 
cipal de s'immiscer dans cette décision, il. affaiblirait 
autorité et créerait un précédent qui deviendrait peut-être 
une source de difficultés et de conflits. Il estime doncqu

e 
le Conseil général doit repousser la condition formulée par 
le Conseil municipal parce que cette prétention est un 
empiétement sur ses prérogatives. 

M. Bessières, en sa qualité de représentant d'un des 
cantons de Cahors, ne croit pas que le Conseil municipal 
ait voulu empiéter sur les attributions du Conseil général 
mais qu'ayant offert une certaine subvention il désire na-
turellement être consulté sur le choix de l'emplacement 
de l'Ecole normale. 

M. Bessières insiste, tout en faisant ressortir les grands 
avantages qu'offre la ville de Cahors pour un établisse-
ment de ce genre, pour que cette question soit vidée le 
plus promptement possible, et propose au Conseil de délé-
guer à la Commission départementale le pouvoir de s'en-
tendre avec la ville de Cahors, tant au sujet de l'emplace-
ment de ladite école que de l'allocation à fournir. 

M. Pierre Dufour appuie la proposition de M. Bessières. 
Après une discussion à laquelle prennent part MM. 

Mayzen, de Verninac, le baron Dufour, Limayrac et M. le 
Préfet, 

M. le baron Dufour propose le rejet pur et simple delà 
délibération du Conseil municipal. 

M. de Verninac s'associe à la proposition de M. le baron 
Dufour. 

Cette proposition mise aux voix est adoptée à la majo-
rité. . 

En présence du vote qui vient d'avoir lieu, M. le Préfet 
dit qu'il serait regrettable que des questions personnelles 
ou de localité fissent perdre de vue l'intérêt évident qui 
s'attache à ce que les Ecoles normales de garçons et de 
filles soient établies à Cahors où le recrutement du per-
sonnel enseignant, les voies d'accès et les approvisionne-
ments de denrées de toute nature sont plus faciles que dans 
toute autre localité du département. M. le Préfet propose, 
en conséquence, de confier à la Commission départemen-
tale les pouvoirs nécessaires pour accepter, si elle est of-
ferte sans condition aucune, une subvention de 50,000 fr. 
de la part de la commune de Cahors. 

Au cas où cette offre ne se réaliserait point dans le délai 
d'un mois à partir de l'invitation adressée dans ce but au 
Conseil municipal de Cahors, l'Administration devrait re-
chercher un emplacement dans les autres villes importan-
tes du département et recueillir les offres de toute nature 
qui seraient faites par les représentants de ces villes. Cw 
offres seraient soumises à la Commission départementale, 
qui les examinerait, les classerait par ordre de mérite en 
faisant évaluer les dépenses que chacune d'elles pourrait 
entraîner et procéderait, en un mot, à toutes les informa' 
tions nécessaires pour être en mesure de soumettre au 
Conseil général, dès les premiers jours de la session d'août, 
un rapport complet permettant de statuer dans le courant 
de ladite session. 

M. le Président, M. Pierre Dufour, M. Bessières, »• 
Mayzen appuient la proposition de M. le Préfet, qui est 

mise aux voix et adoptée. 
La séance est levée à 6 heures, et M. le Président déclare 

la session close. 

Le Président, 

ROQUES. 

Le Secrétaire, 

DUPHÉNIEUX. 

M. Chervin, directeur de l'Institution des Bègues $ 
Paris, avenue d'Eylau, 90, ouvrira le lundi 3 mal>3 

Toulouse, hôtel du Midi, un cours spécial de diction Ê»' 

tièrement gratuit pour les bègues indigents. 
Ce Cours subventionné par le département de la Hau'e' 

Garonne et de la ville de Toulouse dnrera 20 jours. Le 

leçons auront lieu tous les jours de 10 heures à midi et & 
3 heures à 5 heures. 
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«IOLKNAL UH LOT 

IL,e monopole des Tabacs. 

Le Journal de Lol-el Garonne publie les 
observations suivantes d'un de ses correspon-

dants. Elles intéressent au plus haut degrés les 

plâûteurs du Lot : 

On parle de supprimer le monopole des alla-

[lest un autre monopole qu il serait également 
. jeQ temps de supprimer ou d'en réviser le règle-
ment : c'est le monopole des tabacs. 

Comment, en effet, notre gouvernement républi-
cain peut-il laisser en vigueur des lois et règlements 
régissant une culture si intéressante, si lucrative, si 
^polaire en France, et dont l'application rigou-
reuse par une administration omnipotente entraî-
nera infailliblement la ruine dans un avenir pro-

chain-
Longtemps avant la Révolution de 89, le mono-

pole des tabacs était exercé par des fermiers géné-
raUS) et la culture n'était autorisée que dans trois 
provinces : la Franche-Conté, la Flandre et 

l'Alsace. 
Il fut supprimé, le 20-27 mars 1791, par une 

loi qui décréta la liberté absolue, puis rétabli, 
d'abord pour la fabrication sous forme d'une taxe 
spéciale (le 22 brumaire an vu); ensuite, pour la 
coliure, par Une loi du 16 juin 1808, qui imposa 
auj planteurs une autorisation préalable des agents 

du Use. 
Enfin, un décret du 19 novembre 1810 attribua 

exclusivement a la régie des droits réunis, l'achat 
des tabacs en feuilles, la fabrication, la vente des 
labacs fabriqués, et décida que, chaque année, le 
ministre des finances ferait connaître aux préfets la 
quantité d'hectares qui pourrait être plantée dans 
claque déparlement, a raison des besoins du service 

delà régie. 
Le décret de 1810, pour protéger la culture 

française aotorisait la régie à ne s'approvisionner 
que d'un quinzième en tabacs exotiques, et à n'em-
ployer que des tabacs indigènes pour le rtsle des 
besoins de la fabrication. 

Nous sommes loin aujourd'hui de cette propor-
tion tolérée par ce décret de 1810. 

Voici le tablèau comparatif des sommes affectées 
b Tachai des tabacs indigènes et exotiques en 1868 

et en 1873 : 
1868 : indigènes 22.750.000 
— exotiques 13.800.000 

1873 : indigènes 14.000.000 
— exotiques 18.000.000 

Que le planleur français apprécie cette progres-
sion ascendante, et juge par ces chiffres de l'iulérêt 
que le gouvernement, qui frappe toujours de nou-
veaux impôts sur l'agriculture, porte à la culture 
indigène, pour favoriser comme l'a fort bien dit, 
dans la discussion du tarif des douanes, un député 
du Nord, M. des Rotours, le bénéfice de certains 
knquiers adjudicataires de la fourniture des tabacs 

exotiques. 
L administration veut produire à bon marché et 

réaliser, pour le Trésor, des bénéfices énormes ; 
c'est là son seul but, peu lui importe l'intérêt da 
planteur français pour y arriver, elle les soumet 
aux pratiques les plus vexaloires. 

La culture des plantes-mères leur est interdite. 
Chaque année, au mois d'octobre, le préfet fixe 

pour l'année suivante l'époque de la destruction 
des semis (à. partir de laquelle le remplacement des 
pieds manquants ue peut plus avoir lieu), et l'épo-
que de l'écimage. 

La destruction des semis doit être généralement 
terminée le 15 juin, l'écimage le 15 août, tout cela 
d'une manière absolue, sans tenir compte des chan-
gement atmosphériques qui ont souvent empêché le 
planleur de préparer ses terres en lemps voulu. 

Les réclamations ne sont pas écoulées, et le 
malheureux propriétaire, toujours menacé d'un 
procès-verbal par des employés trop zélés, se trouve 
dans la cruelle alternative ou de compromettre la 
récolte ei de perdre en partie le fruit de son temps 
et de son travail, en obéissant aux règlements, ou 
de s'exposer, en les violant, aux peines les plus 
sévères. 

Jamais, en pareil cas, les cultivateurs ne soul 
appelés à faire entendre leur voix, les intérêts du 
Trésor sont sauvegardés, mais le planteur est sa-
crifié. 

11 est donc urgent, Monsieur le Rédacteur, que 
le gouvernement fasse pour les tabacs ce qu'il va 
faire pour les allumettes; dans le moment de crise 
agricole que nous traversons, dans un moment où 
les travailleurs des champs sont découragés, il est 
indispensable de demander uue modification aux 
feglemenls qui régissent la culture et la livraison 
des tabacs. Que les conseils généraux, que les sodé-
es d'agriculture et les comices des départements 
Planteurs, se préoccupent de cette question si inté-
ressante, que des vœux énergiques soient adressés 
au chef de l'Etal et au ministère de l'agriculture I 

Déjà plusieurs départements du Nord ont pris 
cette initiative, que ceux du Midi suivent leur 
Memple. 

UN VIEUX PLANTEUR. 

Parazine, Antoine, rue Fénélon. 
Araouroux, Gaston, rue de la Préfecture. 
Heilhes, Hypolyte, rue Brives. 
Escrouzaitles, Louise, rue Fénélon. 
Bouignou, Jean, rue Fénélon, il. 
Lasaygues, Louis, rue du Lycée, 12. 

Mariages. 

Houssard, Charles, et Constant, Emile. 

Décès. 

Bergon, Pierre, 71 ans, à Dines. 
Cazaux, Bertrande, 33 ans, à Labarre. 
Marabelle, Jean, 75 ans, à Cabessut, 
Marie, 70 uns. Impasse des Barres, 2. 
Lagarde Lucien, 12 ans, Boulevard-nord. 
Mispoulié, Louise, rue Fénélon. 
Delbès, Marie, 75 ans, Boulevard-Nord. 

CALENDRIER DU LOT. Mai. 

< a 
~ 

JODR SAINS POIKES. 

3 
Diman. 
Lundi. 

s Athanase. 
Les Rogations. Lissac, Teyssieu, Biac 

Miers, Vigan Gigouzac, 
Lalbenque, Bagnac, Lar-
nagol.Carlucet, Nadailhac, 
Thègra. 

4 Mardi. se Monique. Corn, Frayssinet, Rocama-
dour. 

5 Mi-rcr Pie V, pape. Lentillac, Valroufié Labasti-
de-du-Haut-M . Gourdon, 
Labastide-Murat. 

Calus, Frayssinet-le-Gélat, 
Pern, Marciilhac, St-Céré, 
St-Projet. 

6 Jeudi. L'ascension 

7 Vend. s Théodard. Lugagnac, Marminiac, Espé-
daillac, Cuzauce. 

Junies (les), St-Paul-Labouf-
fle, Lacapelle-Marival, Ca-
zillac; Goudou, Payrac. 

8 Samedi A. de s. Mic. 

Lunaisons du mois de Mai. 
G. D. Q. le 1 , à 2 h. 2 du soir. 
# N. L. le 9, à 6 h. 26 du matin 
33) P- Q le 17. à 10 h. 33 du matin 
€* P- L. le 24, à 6 h. 48 du matin 
© D. Q le 30, à 11 h. 2 du soir. 

Les jours croissent de 1 h. 16 m. 

Pour la chronique locale, A. Laytou 

BULLETIN AGRICOLE 

ÊTAf CIVIL DE LA VILLE DE CAflORS 
du 24 au 1" Mai. 

Naissance 

Massip, Marie, à St-Cérice. 
p»raraelle, Oclavie. (naturelle) rue Si-James. 

Situation des récoltes. 

Breteuil (Oise), 28 avril. 

La culture se plaint de l'aridité du temps et 
se trouve obligée de retourner certains blés qui, 
depuis plusieurs jours se dédisent ; on sème de 
l'orge à la place. 

Bergues (Nord), 26 avril. 

Nous avons une température excessivement 
variable; un jour uous avons du très beau 
temps avec de la chaleur, le lendemain il est 
excessivement froid avec vent du Nord; aujour-
d'hui il fait tiès foid et rien n'avance; la chaleur 
est forlement désirée par la culture. 

Eu (Seine-Inférieure.) 26 avril. 

Les plaintes s'accordent pour les blés, qui 
n'avancent pas du tout ; les mauvaises herbes 
les dominent, et le lemps, toujours froids, em-
pêche le taillage. Ce sera encore une mauvaise 
récolte à ajouter aux autres. 

Les marsages se font bien ; espérons que la 
température leur sera plus favorable. 

Saint-Florentin (Yonne), 26 avril. 

Les blés en terre ont généralement belle ap-
parence; ils oui une teinle vei te foncée, ce qui 
est l'indice d'une végétation vigoureuse ; quel-
que pièces seulement qui ont été semées un 
peu tard laissent à désirer sous le rapport du 
plant ; les orges vont être ensemencées dans de 
bonnes conditions l'hiver ayant mis la terre dans 
un bon état de culture. 

Villiers-Cotterels (Aisne), 28 avril. 

La plaine est belle. 

Hambourg (Allemagne). 24 avril. 

Depais une quinzaine de jours nous avons 
une bonne température telle que nous l'avons 
rarement à cette époque de l'anuée; aussi la 
végétation est-elle plus avancée que les années 
précédentes. L'état actuel des champs inspire de 
très bonnes espérances pour les récoltes en 
terre; espérons que ce beau temps continuera 
et que nous n'aurons pas de gelées plus tard, 
car nous pourrions tomber d'un extrême dans 
l'autre. 

(Bulletin des Halles et Marchés). 

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES 
(Service spécial du Journal du Lot). 

Paris, 1er mai, 2 h. soir. 

Le bruit avait couru que le prince 

Jérôme publierait une nouvelle lettre 
expliquant et atténuant la précédente. 
Le journal l'Ordre dément cette nouvelle 

au nom du prince. 

Paris, 1" mai, 5 h. soir. 

M. le Ministre de la guerre a insisté 
auprès de la commission, pour 4 ans de 
service et pour le maintien du volonta-
riat. La commission a repoussé les pro-
positions ministérielles 5 elle a maintenu 
trois ans de service et la suppression du 

volontariat. 
À la Chambre, dépôt du rapport de la 

proposition Lenglé sur la communication 

des dossiers aux exclus de l'amnistie. 

Le rapport conclut au rejet. 

Bourse de Paris 

Cours du 1" Mai. 

Rente 3 p. •/. 8*30 

— 3 p % amortissable 85 80 
— 4 1/2 p. V 114 50 
— 5 p. °/. 118 05 

Etude de Me AUGUSTE SOURB1EU, avoué-licencié, 
à Cahors, rue de l'Hôtel-de-Ville, n° 8. 

VENTE 
sur 

LES ÉTRANGERS ADMIS AUX ENCHÈRES. 

DE DIVERS IMMEUBLES 
Dépendant de la communauté d'acquêts ayant 

existé entre Jean DOUMERCQ et Jeanne 
CARRIOL et de la succession de cette der-
nière, 

Adjudication fixée au LUNDI TRENTE-
UN MAI Mil huit cent quatre-vingt, 
à Midi précis. 

Par jugement du Tribunal civil de Cahors, en 
date du deux février mil huit cent quatre-vingt, 
enregistré, rendu entre : 

1° Joseph Carrié, cultivateur, domicilié à Cahors, 
agissant en qualité de tuteur datif de Antoine et 
Marie Carrié, enfants mineurs, is os du marhge de 
la dame Antoinette Doumercq avec François Carrié, 
tous deux décédés; 

2» Antoine Doumercq, carrier, demeurant et 
domicilié à Cahors, demandeurs, ayant M'Sourbieu 
pour avoué. 

Et 1° Jean Doumercq, père, cultivateur ; 
2° Alexandre Doumercq, fils, tous deux demeu-

rant et domiciliés à Cahors, défendeurs, ayant 
Mc Delbreil pour avoué. 

Il a été ordonné qu'il serait procédé à la vente 
sur licitation, en cinq lots, des immeubles ci-aprèt 
désignés, devant M. Galup, juge audit Tribunal es 
à ces fins commis. 

DESIGNATION DES BIENS: 
PREMIER LOT. 

Une maison située à Cahors, rue du Figuier (cul-
de-sac), comprise au plan cadastral de la commune 
de Cahors, sous le numéro 1,705 de la matrice 
cadastrale, section N, pour un sol de quarante cen-
tiares. 

Cette maison, présentement habitée par Dou-
mercq, père, donne sur la rue cul-de-sac et con-
fronte avec Ilberl, Guiral et Iches. Elle se compose 
d'un cellier au rez-de-chaussée, d'une pièce à I étage 
et d'un grenier correspondant au-dessus, le tout 
desservi par un escalier intérieur. 

DEUXIÈME LOT. 

Une maison et écurie située à Cahors, rue du 
Lycée, le tout contigu et compris au plan cadastral 
de la commune de Cahors, section N, sous le nu-
méro 2,448, pour un sol de deux ares. Cet immeu-
ble, qui sert actuellement à l'usage d'auberge, fait 
face sur la rue du Lycée. Il confronte d'un côté avec 
propriété de Madame Saint-Sevet, d'autre côté avec 
passage du Lycée et ses dispositions intérieures con-
sistent en cinq pièces au niveau de l'habitation, en 
contre-haut, de trois degrés d'escaliers, sur la rue, 
le (ont briquette, à l'exception de la pièce corres-
pondante qui se trouve planchéiêe; dessous, où on 
aboutit par un un escalier intérieur, sont une cham-
bre correspondante à la pièce précitée et des gre-
niers très-bas ; sur tout le restant à côté de l'habi-
tation attenant Madame Saint-Sevet et au niveau 
de la rue du Lycée, sont une petite écurie avec 
passage et à la suite une cave en communication 
avec l'habitation par un escalier ad hoc. 

Le toit de la maison est à deux tombants d'eau et 
est couverte en tuiles cantl 

TROISIÈME LOT. 

Une vigne située à Combe-Nègre, faisant partie 
des numéros 322 et 323 du plan cadastral de la 
commune de Cahors, section 1, inscrite à la matrice 
cadastrale pour une contenance de soixante-un ares 
cinquante centiares, mais qui doit être portée, après 
vérification, à soixante-seize ares environ, entre 
Rascouailles et Tessandié. 

QUATRIÈME LOT. 

Une vigne avec petite maison située au lieu de 
Pech de Moles, commune de Cahors, formant le 
numéro 173 du plan cadastral de la commune de 
Cahors, section 1, d'une contenance de quatre-vingt-
deux ares trente centiares. 

La petite maison est couverte en tuiles canal et 
possède une porte et une fenêtre. 

CINQUIÈME LOT. 

Une vigne située au Pech du Caillou, commune 
du Montât, comprise au plan cadastral de ladite 
commune du Montât, sons le numéro 149, section 
A, pour une superficie de cinquanle-ciuq ares 
trente centiares entre Boudou et Pinon. 

En conséquence, il sera procédé le Lundi, trente-
un wai mil huit cent quatre-vingt, à Midi, dans la 
salle ordinaire des enchères, au Palais de Justice de 
la ville de Cahors, à la vente aux enchères publi-
ques, les étrangers admis, des immeubles dont la 
désignation précède. 

Cette vente aura lien en présence du sieur Ar-
naud Pons, pépiniériste, demeurant et domicilié à 
Cahors, subrogé-tuteur desdits enfants mineurs, 
nommé aux dites fondions suivant délibération du 
conseil de famille desdits mineurs, prise devant et 
sous la présidence de Monsieur le juge de paix du 
canton sud de la ville de Cahors, le dix-l uit avril 
mil huit cent quatre-vingt, lequel dit sieur Pons, 
ès-qualilês a été sommé, à l'effet d'assister à ladite 
vente, suivant exploit de Combelles, huissier, à 
Cahors, en date du avril mil huit cent 
quatre-vingt. 

MISE A PRIX : 
Les enchères s'ouvriront sur les mises à prix 

fixées par le jugement sus énoncé du deux février 
mil huit cent quatre-vingt : 

Pour le premier lot sur la mise, à 
prix de six cents francs, ci 600 fr. 

Pour le deuxième lot, sur la mise à 
prix de huit mille francs, ci 8,000 

Pour le troisième lot, sur la mise à 
prix de quatre cents francs, ci 400 

Pour le quatrième lot, sur la mise à 
prix de deux cents francs, ci 200 

Pour le cinquième lot, sur la mise à 
prix décent cinquante francs, ci. 150 

Fait et rédigé le présent placard par moi avoué 
poursuivant soussigné. 

Cahors, le premier mai mil huit cent quatre-
vingt. 

L'avoué poursuivant, 
Signé : 

AUGUSTE SOURBIEU. 
Enregistré à Cahors le mai 

rnil huit cent quatre-vingt, Fu R° 
Ce reçu un franc quatre-vingt-huit 
centimes, décimes compris. 

Signé: 
GISBERï receveur. 

Nous apprenons avec plaisir que dans les 
grands magasins de l'ancienne maison H. Bus-
quel. Jules Hue, rue des Marchands, à Tou-
louse, on vient d'agrandir les comptoirs de 
confection pour hommes. 

Les nouveaux propriétaires de cette maison, 
se sont attaché des coupeurs d'une habiieté 
exceptionnelle, et 1 s vêtements pour hommes, 
qui sortiront de leurs magasins, seront aussi 
perfectionnés, que les toilettes de dames prépa-
rées par leurs soins sont élégantes et riches, 
(Voir aux annonces) 

Quels g ■ a i n s de fadeur que ces tannes 
qui se prélassent sur le nez, le front et le 
menton. En pressant entre vos do gts ces 
vilains points noirs pour les extirper, vous 
les multipliez et vous grossissez vos traits. Le 
moyen de vous en débarrasser est d'employer 
l'Anti-bolbos de la par fumerie exotique 
E. SENET, 35 rue du 4 septembre, Paris. 

3H»l«*clies die "Vessie. 
Gravello urique, dysurie, cystite, catharra 

vésical et coliques, néphrétiques. 
Guérison certaine 

par les pilul.:s Jules Simon, dA'Iger, à lA'rena-
ria rubra d'Afrique. Prix de la boite: 3 fr. 50. 
Pharmacie Jules Simon, 2, rue de la Lyre, 
Alger. 

Dépôt à Gahors, Vinel neveu, droguiste. 
... 

AUX 100,000 PALETOTS, Boul-Nord, Cahors 
Pardessus demi-saison, longs, cintrés, coupe 

et étoffes nouvelles, établis dans des conditions 
de prix exceptionnelles. — Prix-Fixe. (Voir 
aux annonces J 

GRAINS DE LIN TARIN 
Pharmacien, place des Petits-Pères, 9, PARIS 

C0STR8 

Constipations, Coliques, Diarrhées, 
Maladies du Foie et de la Vessie 

Umi cuillerée à soupe matin «t soir dans un 
quart de verre d'eau froide. 

EXIGER MARQUE DE FABHIQUE SUR BOITE FEII-BLAN8 
La boîte : 1 fr. 3Q 

PdiilMAuE r'OiJTAINs, repur.se souveraine, le Pot : 2 fr. 
ESSENCE DE SA13EPASEIILE FONTAINE, le Flacon : 5 fc 

Dépôt dans toutes les Pharmacies. 



JOUEN&L ÏMJ LOT 

TOULOUSE 
Rue do Coq-dinde, 9, lî, 13 Ancienne Maison Bosquet, Jules Hue TOULOUSE 

Rue des Marchands, 30,32 jj 

CESS EURS 
Magasins de Nouveautés et Fabrique de Meubles, les plus vastes et les plus imposants du Midi. 

1880 Saison d'Été 1880 
La Liquidation que nous avons faile du 1

er
 au 20 mars dernier, de toutes les marchandises anciennes provenant de notre prédécesseur M. Jules HUC, nous a permis, en dehors de très-bo 

affaires, que nous avons pu nous procurer, de faire des achats tellement considérables, que nous avons obtenu d'énormes différences sur le prix-courant des marchandises. Aussi pouvons-nous assurer que les 
qui voudront bijen nous honorer de leur visile, trouveront dans nos magasins de magnifiques assortiments à des prix incroyables de bon marché et dont nous donnons ci-dessous un aperçu : 

LAINAGES ET FANTAISIE 
MATTA1TJ broché trame laine, lar-
luUnAlli geur 50 cenlimèlres nfQf< 

valeur réelle 1 f. 10, le mètre. " 

PANAMA. tissus haute nouveauté 
L« anglaise, largeur 50 cent., 

valeur réelle 1 franc 25, le nf«» 
mètres U #0 

VTfnriVl? a'été> toute nuances , VlllUljIiJU largeur 56 centimètres va-
leur réelle 1 franc 50 , le nfpMs 
mètre U 00 

fTT17VI)AY plumetis , pure lai-
UnlllVnUl> ne, largeur 1 mèt. 10, 

valeur réelle 2 francs 75, le ■ fpn 
mitre 1 M) 

AFFAIRE EXTAORDINAIR Ë 

F i TT r jji noire (très-bonne), pour 
A 1 Li L JJJ costumes , largeur 50 

centimètres, valeur réelle 4 fr. Qf/r» 
25. le mètre MO 

RAYON DE DEUIL 

CACHEMIRE 
mètre 20. valeur réelle 4 fr., Qï<r.f\ 
le mètre.' à 4U 

BRILLANTINE tSJt 1S 
mèire, valeur réelle , 2 fr. 10, jf 
le mètre no 

noii" renfoncé , largeur 
90 centimètres, va- i fww 

leurréelle 2 francs 90 le mètre. I/O 

■RFlVr \T LW pure iai"e , largeur DJLJlMlALliMli 78 centimètres, va-
leur réelle 2 francs 25 , le j f j 
mètre lF4S 

pAorpTTYfpn pour hommes sur mesu-
LlUol LIlTlJCio re draperie haute nou-

veauté anglaise et française, trois excel-
lents coupeurs sont attaché à ce rayon. 

COSTUME® 
ET 

CONFECTIONS POUR DAMES 

ï A ATTPTTF Anglaise, ajustée, fa-
JAyLMllJ bon tailleur ||fgQ 

cachemires de l'Inde, cou-

26F00 VISITES blées de soie, deux 
rangs de franges perlées jais 

rîïITUS couleurs toutes nuances fran-
Vlplllio ge Toscane i «fi*i 1350 

PEIGNOIRS Kisir 
ces depuis .". 275 

COSTUMES de laine garnis de bro-
ché, formes nouvel-

les tout faits ou sur mesure 
depuis ss'oo 

RAYON DE LINGERIE 
formes du jour Q^£) COLS à 

JUPONS ̂ .'tS I
 f90 

PARURES St... V90 
brodées blanc pour 
bébés 190 

CHAPEAUX gugS» Qf90 
MOUCHOIRS fr;id::ruAfrÂA 

toutes nuances '.' I) U 
petits plis, festonnées à 

1 5'25 la main. 

GANTS de fii 0f55 
G^ÏF

q
u?r,,éSu.ède: V4§ 

RAYON DE BLANC 

T A T T V fil' blanche el mî-blanch« 
1 U 1 Li Si pour chemises, « f. „' 

largeur 80 cent \ \ ^ 

T H T T ¥ fil* blanehe P°ur drap, 
1 U 1 U U sans couture, 

largeur 2 m. 40 O 4(J 

MAPOLAMggiteO'65 
SERVICES ^Ô ^ARN'('OUZE COUVENI 

2075 
RAYON DE MEUBLE 

ie, I 

0f9 
SERGÉ en'um'n^' ^essm r'°ne' 

geur 80 cent 

DDAmjl? Japonais, rjoutjle r 
MlUlllllll face largeur lf.30c. 0 

RIDEAUX fZrir: Ù 
CHEMISES mesure3.0™1119. 

INos modèles de Costumes et confections ricSies sortant des premières maisons de Paris sont exposés dans des valons spéciaux et mis à la disposition des personnes, qui désirant faire 
confectionner par leur couturière, voudront bien nous acheter leurs étoffes. 

La plus grande complaisance est apportée pour remplir toutes les demandes dont on voudra bien nous honorer, soit pour renseignements,échantillons. On reprend les marchandises qui auraient cessé 
de plaire. 

Bureau spécial pour les affaires du dehors qui se traitent par correspondance. 

Ml 11S MO. 
Boulevard IVord, CJ A. H O 

A. 
MAISON PRINCIPALE A PERIGUEUX 

rue Taillefer et rue Condé, fondée en 1843. 
Admise à l'Exposition Universelle de 1878. 

SUR MESURE 
HAUTES NOUVEAUTÉS. ; 

HABILLEMENTS CONFECTIONNÉS 
RAYON SPÉCIAL DE CHEMISES 

Dirigé p r un Coupeur spécial breveté s. g. d. g. 

Eovois sur demande de Marchandées à condition et d'Echantillons, avec 
indications nécessaires pour prenîre mesure soi-même. 

La Maison des 100,000 Paletots garantit la qualité de toutes ses Fournitures. 
Elle échange ou rembourse' celles qui ont cessé de plaire. 

PRIX FIXE INVARIABLE 

'Tous les Envois sont faits Franco. 

ÏLe Capital cle garantie 
DE Là 

Société Mutuelle d'Assurances contre l'Incendie 

9, rue du Lycée, à Cahors, 9 
A clé élevé, suivant acte notarié, en dafe du 28 Février dernier, 

AU CHIFFRE IMPORTANT DE 

Dix millions 
En vente chez tous les libraires le 

Tirages de Mai 1880. 
Oblig. Déparlement de la Seine. 2,00 c. 
Soc. Général Algérienne 5 0/n. 0,45 
Oblig. Ville de Paris 1875.... 0,05 
Bans du Trésor 1877... 0,25 
lions de liquididat. des départ. 0,90 

Adresser à 

La Banque Parisienne 
7, rue Chauchat, Paris. 

(A41r. de Rennes 
j[L10, rueTurbigo 

Le prix de la 

garantie contre le risque 
de remboursement au pair • 

Lire tous les mercredis Le Capita-
liste qui contient dans chaque numé-
ro, une notice détaillée relative au 
fonctionnement et aux prix de celte 
opération. 

Bureaux auxiliaires : 

ÉTABLISSEMENT THERMAL 

(Allier) PROPRIÉTÉ DE L'ÉTAT (Allier) 

SAISON DES BAINS 
EAIHS et DOUCHES de toute espèce pour letraile-

mentdes maladies de l'estomac, du foie, de la ves-
sie, gravelle, diabète, goutte, calculs urinaires, etc. 

Tous les jours, du 15 Mai au 16 Septembre : 
Théâtre et Concerts au Casino. — Musique dans 
le Parc—Cabinet de lecture.—Salon réservé aux 
Dames. — Salons de jeux, de conversation, etc. 

Trajet direct en chemin de fer 
Tous les renseignements sor.i envoyés gratuitement 

Ecrire : Administration de la C" concessionnaire 
PARIS, 22, Boulevart Montmartre 

6UÉRIS0N IMMÉDIATE 
itesRHUIVIATISFflES, NÉVRALGIES et MAUXdeTÊTE 

En faisant usage continuel de la 

co 

E 

=3 CD en 

Seule Pile clcclr'.que ii la portée de tout le monde-
Vente unique a Cahors, chez M" Man-

delli, frères bijoutiers. 

Pharmacie centrale de Cahors. 

Dépôt de toutes 

les spécialités fran-
çaises et étrangères 

Eaux minérales 
naturelles de Fran-
ce et de l'étranger. 

CROL/AILLES 
PHARMACIEN 

Successeur de VINEE. 

SpécialitédeBan 
dages, Bas à varices. 

Ceintures ventriè-
res, Appareils en 
Caoutchouc et Arti-
cles d'allaitement. 
Irrigateurs - Clyso. 

La Pharmacie centrale de Cahors se recommande à sa nom-
breuse clientèle par la grande attention qu'elle porte dans ses préparation! 
pharmaceutiques, la qualité et la fraîcheur deses produits, sortant des pre-
mières fabriques de France et de l'Etranger, la promtilude dans l'exécution el 
la mo lioité de ses prix. 

Spécialité de- Vin de Quinquina ferrugineux au Malaga. — Vin de Qaîoqui-
oa supérieur au Malaga, Madère, Vieux Bordeaux, Vieux Cahors. — Grand 
choix de Pastilles et Pâtes pectorales, d'nn goût exquis et d'une efficacité sûre 
dans les Rhumes. — É ixir vermifuge Bonafous. — Extrait fluide des trois 
quinquinas pour préparer soi-même et à l'instant un bon litre de vin de qui»' 
quma. — Liqueur de goudron, Eaux de toilette, toniques, hygiéniques. -
Sirop pectoral et Pastilles des Chantres, infaillibles contre les Rhumes récents 
ou anciens. Thés el Cnocolals variés. 

90,000 A33onnés 

£e Moniteur 
Valent! à Ca 9» 

(Parait tous les dimanches, avec une Causerie financière du Baron Louis) 
LE SEUL JOURNAL FINANCIER qui publie la Liste officielle des Tirages de toutes Valeurs françaises et étrangères 

n LE PLUS COMPLET DE TOUS LES JOURNAUX (SEIZE PAGES OE TEXTE) 
O Ont Yi Une Reme générale de toutes les Valeurs.—La Cote officielle de la Bourse 
UUUilVJJes Arbitrages avantageux.—Le Prix des Coupons.—Des Documents inédite, 

PROPRIÉTÉ DE LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE FRANÇAISE DE CRÉDIT— Capital : 30,000,000 de fr. 
Abonnements dans tons les Bureaux de Poste : UN FRANC PAR AN, et à Paris, 17, rne de Londres. 

AU PREMIER CHEMISIER 

E. CRAMANT-MASSIP 
CHEMISES INFROISSABLES 

Spécialité 
©e Lingerie pour homme, sur mesure 

Seule Maison à Monlauban 
CHEMISE-BRETELLE SYSTÈME BREVETÉ 

Représentée à CAHORS, 

par M. DIDES, 
Coiffeur-parfumeur, 17, Boulevard Sud, 


